






 

AVIS DE LA COMMUNE DANS LE CADRE DE LA CONSULTATION PUBLIQUE 

RELATIVE A LA DEMANDE D’AUTORISATION PRESENTEE PAR 

LA SOCIETE EGATA TREPORT RAMASSAMY SAMELOR (SETCR) POUR 

L’EXTENSION ET LA MODIFICATION DES MODALITES D’EXPLOITATION D’UNE 
CARRIERE DE MATERIAUX ALLUVIONNAIRES ET SES INSTALLATIONS 

CONNEXES  

 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur la demande d’autorisation 

présentée par la société Egata Treport Ramassamy Samelor (SETCR) pour l’exploitation d’une 
carrière de matériaux alluvionnaires et ses installations connexes sise au lieu dit « Butte de Port ». 

 

Par arrêté n° 043-2023/SP/Saint-Paul du 9 février 2023, le Préfet a prescrit l’ouverture d’une 
consultation publique du 28 février au 29 mars 2023, sur ladite demande d’exploitation présentée par 
la société SETCR. 

 

I) Présentation du projet 

 

La SARL SETCR exploite une carrière de matériaux alluvionnaires, une installation mobile de 

traitement de matériaux et une station de transit au lieu-dit « Buttes du Port » sur la commune de Le 

Port. Cette installation classée pour la protection de l'environnement (ICPE) est autorisée par l'arrêté 

préfectoral n° 2010-164/SG/DRCTCV du 29 janvier 2010 complété par les arrêtés préfectoraux n° 

2012-509/SG/DRCTCV du 23 avril 2012, n° 2018-937/SG/DRECV du 1er juin 2018 et dernièrement 

n° 2021-2633/SG/SCOPP du 21 décembre 2021. 

L’échéance de l’autorisation d’exploiter, incluant la remise en état des terrains a été fixée au 31 

décembre 2020. 

 

La SETCR envisage de poursuivre l’exploitation de l’installation au-delà du 31 décembre 2020 en 

abaissant les côtes d’extraction initialement prévues sur sa carrière au droit de la surface autorisée par 

l’arrêté préfectoral du 21 décembre 2021 et de prolonger la durée d’autorisation jusqu’au 31 août 
2023 minimum, et au 31 décembre 2025 au plus tard. 

 

II) Remarques de la Ville  

 

a. Nuisances 

 

Tout comme pour l’exploitation de la carrière, le transport des matériaux est susceptible d’engendrer 
des nuisances pour les riverains (bruit, poussières, utilisation de produits chimiques, etc.) 

 

L'article 19.5 de l'arrêté du 22 septembre 1994 modifié prévoit que « Les exploitants de carrières, à 

l'exception de celles exploitées en eau, dont la production annuelle est supérieure à 150 000 tonnes 

établissent un plan de surveillance des émissions de poussières ». La carrière de la SETCR dispose 

d’un plan de surveillance des retombées de poussières qui sera poursuivi jusqu’à la fin de 
l’exploitation. 
Depuis 2019, la majorité des mesures est inférieure au seuil de 500 mg/m²/jour pouvant qualifier le 

secteur de la carrière comme moyennement empoussiéré. 

 

b. Ressources en eau 

 

Le site n’est pas situé dans un périmètre de protection de captage en eau potable. 
Aucun nouveau stockage de liquides susceptibles de créer une pollution des eaux ou des sols n’est 
prévu dans le cadre des projets. Les produits présents sur le site, destinés à répondre aux besoins de 

l’exploitation, sont stockés sur des rétentions adaptées (étanches aux produits qu’elles peuvent 



contenir et résistantes à l’action physique et chimique des fluides), et ne représentent donc pas de 
risque pour le sol et le sous-sol.  

 

Alimentation en eau 

Le site est alimenté en eau par le réseau public, utilisé pour le bâtiment administratif, les systèmes de 

gestion des émissions de poussières, l’arrosage des surfaces remises en état et une prise d’eau sur la 
partie Sud du site. La consommation d’eau issue du réseau d’eau brute de la commune de Le Port 
sera de l’ordre de 8 085 m3 par an et de 143 m3 par an pour le réseau d’eau potable. 
 

Traitement des eaux 

Gestion des eaux usées : 

Aucun rejet liquide n’est associé au process industriel.  
Les eaux usées issues des sanitaires sont rejetées dans une fosse septique. 

 

La gestion des eaux du site a été étudiée et revue en fonction des types et qualités de chaque catégorie 

d’effluents afin qu’ils ne soient pas de nature à dégrader la qualité des eaux superficielles et 
souterraines.  

Le pétitionnaire déclare qu’aucun rejet direct ou indirect d’effluents vers les eaux souterraines ne sera 
réalisé.  

Les eaux pluviales issues de la surface étanche sont collectées puis traitées par un séparateur 

d’hydrocarbures surdimensionné pour traiter le volume d’eaux d’extinction d’un incendie sur la 

plateforme, avant infiltration. Les eaux tombant au niveau de la fosse en extraction s’infiltrent 
directement ou ruissellent vers un point bas et s’infiltrent. Après remise en état les eaux seront 
collectées et infiltrées dans un ouvrage. 

 

Aussi, les côtes proposées dans le cadre du prolongement de l’exploitation, ne respectent pas le 
modelé de terrain du scénario validé. 

 

Au regard : 

 

- de l’ensemble des remarques susmentionnées, 
- du caractère déterminant lié au non-respect des caractéristiques d’extraction du dossier de la 
Société SETCR avec la mise en œuvre du scénario d’aménagement approuvé par le comité stratégique 
de la ZAP le 15 février 2023. 

 

Il est proposé au conseil municipal d’émettre un avis défavorable sur la demande d’autorisation de la 

société SETCR au titre de l’extension de l’exploitation d’une carrière de matériaux alluvionnaires et 
ses installations connexes sur le territoire de la commune de Le Port. Cet avis se justifie par le non-

respect des caractéristiques d’extraction du dossier présenté par la Société SETCR avec la mise en 

œuvre du scénario d’aménagement approuvé par le comité stratégique de la ZAP le 15 février 2023. 
Toutefois cet avis pourrait être révisé par la commune de Le Port si la société SETCR démontrait que 

les conditions suivantes étaient respectées : 

- Le niveau des cotes NGR après exploitation est compatible avec l’aménagement futur 
de la zone arrière portuaire tel que validé lors du comité stratégique réuni en date du 

15 février 2023 ; 

- Le site est libéré au plus tard le 1er janvier 2026.  

 

 

 

 

 

 

 

 



Annexe : 

 

Extrait du règlement zonage PLU concerné 

 

  



 

 

Localisation du projet : 
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Affaire suivie par Direction des Affaires Générales / Direction de l’Aménagement du Territoire  
 Direction Infrastructures 


